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Tableau synthétique des procédures d’instruction selon les types de manifestations sportives  

 
 

 

SANS MANIFESTATION SPORTIVE AVEC 

Véhicules terrestres à moteur Sur la voie publique Véhicules terrestres à 

(manifestation pédestre, ou moteur 

cycliste, équestre, …) Sur des circuits, terrains ou parcours  
 
 

    SANS 

SANS  AVEC - Classement ou temps 

Chronométrage ou Chronométrage ou imposé ou chronométrage 

classement et l’horaire fixé à classement  ET 

l’avance   - Sur la voie publique ou 

   ouverte à la circulation 

   publique dans le respect 

   du Code de la route 

   CONCENTRATION 

INFERIEUR SUPERIEUR  INFERIEUR SUPERIEUR 

à 100 participants à 100 participants  à 50 véhicules à 50 véhicules 

 
 
 

 

DECLARATION 
   2 mois avant   

   ou   

3 mois avant si   
  
  

  
    

   

   
   

   
   

   
   

   
   
   

  
 

 seule commune   

    
 

 

AVEC  
- Un classement, un temps imposé ou un 

chronométrage  
OU  

- une présentation 
organisée pour 
des spectateurs 

 

MANIFESTATION 
 
 

 

SUR SUR 

Circuit permanent - circuit non 
homologué pour permanent, terrain 

la discipline ou parcours 

 - OU circuit 

 homologué mais 

 dans une discipline 

 différente de celle 

 prévue par 

 l’homologation 

 - OU sur la voie 

 publique ou 

 ouverte à la 

 circulation publique 
 



 

 

 

DECLARATION AUTORISATION 

2 mois avant 3 mois avant 

A la préfecture A la préfecture 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Manifestations sportives non motorisées  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 



 

Manifestations sportives non motorisées se déroulant sur la voie publique ou ouverte à la circulation publique 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Organisateurs :  
Toute personne physique 

ou morale 
 
 
 
 
 

 

Epreuve, course ou compétition 
sportive comportant un 

 
chronométrage, un classement, 

en fonction notamment soit de la 
plus grande vitesse réalisée soit 
d'une moyenne imposée, ou un 
horaire fixé à l'avance et qui se 
déroule en totalité ou en partie 

sur une voir publique ou ouverte 
à la circulation publique.  

 
 
 
 

 

 

Manifestation se déroulant dans le respect du code de la route, 

sans classement, sans chronométrage et sans horaire fixé à 
l'avance mais avec plus de 100 participants  

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 Épreuve, course ou compétition sur voie fermée à la 
circulation publique


 Manifestation se déroulant sur la voie publique, mais sans 
classement, sans chronométrage et sans horaire fixé à l'avance, 
et avec moins de 100 participants 

 
 
 
 
 
 
 

Manifestation soumise à déclaration après recueil par l’organisateur d’un avis de la 

fédération délégataire concernée (sauf membres affiliés ou convention nationale) 
 
 
 
 
 
 
 

 

Manifestation soumise à declaration  
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 

Pas de déclaration



 

 

Manifestations sportives non motorisées soumises à DECLARATION 
 
 

Les manifestations sportives non motorisées se déroulant sur voie publique ou ouverte à la 

circulation publique doivent faire l'objet d'une déclaration si : 
 
- Elles constituent des épreuves, courses ou compétitions comportant un chronométrage, un 

classement, en fonction notamment soit de la plus grande vitesse réalisée soit d'une moyenne 
imposée, ou un horaire fixé à l'avance ; 

 

- Elles constituent des manifestations sans classement, sans chronométrage et sans horaire fixé 
à l'avance comptant plus de cent participants. 

 

A contrario, une manifestation sans classement, sans chronométrage et sans horaire fixé à 

l'avance, comptant moins de 100 participants, ne fait pas l’objet de déclaration. 
 
 

Les règles de procédure 
 

 

 Si le parcours de la manifestation se déroule sur le territoire d’une seule commune  
 
 

La déclaration est à adresser au maire. Un récépissé est délivré à l'organisateur par le maire au 
maximum 3 semaines avant la date de la manifestation. 
 
 

Délais de dépôt du dossier 
 
Manifestation « sans classement » : le dossier de déclaration est à déposer au moins 1 mois avant 
la date prévue pour la manifestation (Article R 331-8 du Code du sport). 
 
Manifestation « avec classement » : le dossier de déclaration est à déposer au moins 2 mois avant 
la date prévue pour la manifestation (Article R 331-10 du Code du sport). 

 
Composition du dossier (utiliser les formulaires CERFA) 

 

Tout dossier de déclaration est composé des éléments suivants : 
 
1° Les nom, adresse postale et électronique et coordonnées de l'organisateur et, le cas échéant, 
du coordonnateur chargé de la sécurité ; 
 
2° L'intitulé de la manifestation, la date, le lieu et les horaires auxquels elle se déroule ; 
 
3° La discipline sportive concernée et les modalités d'organisation de la manifestation dont le 
programme et le règlement précisant si le départ et la circulation des participants sont groupés ; 
 
4° Un itinéraire détaillé incluant le plan des voies empruntées ainsi que la liste de ces voies, sur 
lequel figurent, le cas échéant, les points de rassemblement ou de contrôle préalablement définis 
et la plage horaire de passage estimée. Ces éléments sont fournis pour chaque parcours 
composant la manifestation 
 
 
 
 



 

 
5° Le nombre maximal de participants de la manifestation ainsi que, le cas échéant, le nombre de 
véhicules d'accompagnement. Ces éléments sont fournis pour chaque parcours composant la 
manifestation ; 
 
6° Les dispositions assurant la sécurité et la protection des participants et des tiers ; 
 
7° L'attestation de police d'assurance souscrite par l'organisateur de la manifestation ou, à défaut, 
une déclaration sur l'honneur engageant l'organisateur à fournir cette attestation à l'autorité 
administrative au plus tard six jours francs avant le début de la manifestation. 
 
Par dérogation au 4°, les disciplines sportives pour lesquelles l'itinéraire des participants ne peut 
être défini à l'avance, telles que la course d'orientation, un plan de l'aire d'évolution des 
participants est transmis en lieu et place ainsi que la liste des voies susceptibles d'être empruntées. 

 
Les demandes relatives aux manifestations avec classement ou chronométrage comportent 
également, en plus, les éléments suivants : 

 

1° Le règlement de la manifestation, tel qu'il résulte des règles techniques et de sécurité 
mentionnées à l'article R. 331-7 ; 

 
2° Le cas échéant, l'avis de la fédération délégataire concernée dans les conditions prévues à 
l'article R. 331-9 ou, à défaut, la saisine de la fédération ; 
 

3° Le nombre approximatif de spectateurs attendus pour la manifestation ; 

 

4° Les dispositions assurant la sécurité et la protection des participants et des tiers prévues par les 
règles techniques et de sécurité de la fédération délégataire ; 

 

5° Le régime en matière de circulation publique demandé pour la manifestation sur le fondement 
de l'article R. 411-30 du code de la route et en adéquation avec les règles techniques et de sécurité 
de la fédération délégataire ; 

 

6° Les arrêtés pris par les autorités administratives compétentes pour définir le régime de 
circulation de la manifestation ou, à défaut, les arrêtés qui auront pu être recueillis au plus tard 
trois semaines avant la date de la manifestation ; 

 

7° La liste des personnes assurant les fonctions de signaleur dans les conditions prévues à l'article 
R. 411-31 du code de la route. Cette liste comprend le nom, le prénom, la date et le lieu de 
naissance du signaleur ainsi que le numéro de son permis de conduire. Elle est fournie au plus tard 
trois semaines avant la date de la manifestation. 
 

L’avis de la fédération délégataire 

 

L'organisateur d'une manifestation sportive avec classement, chronométrage ou horaire fixé à 
l'avance doit recueillir l'avis de la fédération délégataire concernée préalablement au dépôt de son 
dossier de déclaration auprès de l'autorité administrative compétente. 

 

Les organisateurs de manifestations « sans classement » n’ont pas l’obligation de recueillir cet avis.  
 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006548263&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006548265&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006842095&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006842097&dateTexte=&categorieLien=cid


 

La fédération doit rendre son avis dans un délai d'un mois à compter de la date de réception de la 
demande d'avis par l’organisateur. Faute d'avoir été émis dans le délai d'un mois, l'avis est réputé 
favorable. 

 

Cet avis est communiqué par tout moyen, y compris par voie électronique, à l'organisateur et, en 
cas d'avis défavorable, à l'autorité administrative compétente. 

 

La fédération ayant un mois pour répondre, l’avis doit donc être sollicité au minimum 1 mois avant 
le dépôt du dossier auprès de l’autorité administrative, soit 3 mois avant la date de la 
manifestation lorsque celle-ci se tient sur une seule commune, ou 4 mois lorsqu’elle parcourt le 
territoire de plusieurs communes. 
 
Certains organisateurs sont dispensés de la demande d’avis auprès de la fédération délégataire: 
 
1° Les organisateurs membres de la fédération sportive délégataire compétente dès lors que la 
manifestation est inscrite au calendrier de la fédération 
 
2° Les fédérations sportives agréées, leurs organes régionaux ou départementaux et leurs 
membres, dès lors qu'il existe dans la discipline faisant l'objet de la manifestation une convention. 
Cette convention doit être jointe au dossier. 
 

 Si le parcours de la manifestation se déroule sur le territoire de plusieurs communes
 

 

Le dossier de déclaration de la manifestation est à adresser: 
 

  


 A la Sous-préfecture de Pointe-à-Pitre 
 
Le préfet délivre alors un récépissé à l'organisateur au plus tard 3 semaines avant la date de la 
manifestation. 
 
Sous peine d'interdiction de la manifestation, le préfet est en mesure de prescrire toutes 

modifications que justifieraient les conditions de la circulation ou les exigences de la sécurité. 
 
(Voir la liste des correspondants en annexe)  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 



 

 

Délais de dépôt du dossier 

 
Manifestation « sans classement » : le dossier de déclaration est à déposer au moins 1 mois avant la date prévue pour la manifestation 

 

 

Manifestation « avec classement » : le dossier de déclaration est à déposer au moins 3 mois avant la date prévue pour la manifestation 

 

 

 

Composition du dossier (utiliser les formulaires CERFA) 

 

Idem que pour le cas d’une manifestation se déroulant sur le territoire d’une seule commune. 

 

L’avis de la fédération délégataire 

 

Idem que pour le cas d’une manifestation se déroulant sur le territoire d’une seule commune. 
 

 

Sanctions 

 

(Article R 331-17-2 du Code du sport) 

 

Sanctions pénales 

 

Le fait d'organiser sans la déclaration prévue à l'article R. 331-6 une manifestation sportive est 
puni des peines prévues pour les contraventions de la cinquième classe. 

 

Est puni des peines prévues pour les contraventions de la cinquième classe le fait, par 
l'organisateur, de fournir de faux renseignements lors de la déclaration ou, le cas échéant, de ne 
pas respecter les mesures complémentaires prescrites en application de l'article R. 331-11. 

 

Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la troisième classe le fait de participer 
sciemment à une manifestation sportive non déclarée alors qu'elle était soumise à déclaration en 
application de l'article R. 331-6. 

 

Police administrative 

 

Tel que précisé à l’article L331-2 du code du sport, « l'autorité administrative peut, par arrêté 
motivé, interdire la tenue de toute compétition, rencontre, démonstration ou manifestation 
publique de quelque nature que ce soit, dans une discipline ou une activité sportive lorsqu'elle 
présente des risques d'atteinte à la dignité, à l'intégrité physique ou à la santé des participants ». 

 
 

 

 

 

 

 (Article R 331-10 du Code du sport). 

 (Article R 331-8 du Code du sport). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006548262&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006548267&dateTexte=&categorieLien=cid


 

 
Manifestations de sports de combat 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Organisateurs :  
Toute personne physique 

ou morale 
 
 
 

 
 

 

Sports de 
préhension 
(ex : le Judo) 
 
 
 
 
 

 

Sports de frappe avec 
K.O. autorisé :  
Boxe, Savate et boxe 
française et D.A., 
Karaté, Lutte, Kick 
Boxing Muay Thai et  
D.A. et Taekwondo… 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Ni autorisation, ni déclaration  
 
 
 
 

Organisée par la fédération  
délégataire ou par une 
association affiliée  
Et inscrit au calendrier de 
cette fédération 
 
 

 

Organisée par un autre  
organisateur 

 
 
 
 

 

Autres  sports  de  frappe  

avec K.O. autorisé et qui ne Déclaration 
 

sont pas délégués à une  
fédération  
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Précisions pour les manifestations non soumises à déclaration  
 
 
 

 

Ces manifestations doivent être enregistrées au calendrier de la fédération qui a reçu délégation 
pour la discipline sportive concernée. 
 
Les sportifs, juges, arbitres, entraîneurs, organisateurs et, d'une manière générale, toute personne 
concourant à l'organisation de ces manifestations doivent respecter les règles édictées par la 
fédération délégataire et lorsqu'elles existent, les dispositions prises par arrêté du ministre chargé 
des sports visant à limiter les risques auxquels la pratique des sports de combat expose les 
participants.  
 
 

 

Précisions pour les manifestations soumises à déclaration  

 

 Délais de dépôt du dossier  

(Article R 331-52 du Code du sport)  

La déclaration est à déposer au moins 1 mois avant la date prévue pour la manifestation.  
Ce délai est ramené à 15 jours si l’organisateur est une fédération agréée, l’un de ses organes 
déconcentrés ou l’un de ses membres affiliés. Les fédérations scolaires et universitaires sont 
exclues et doivent respecter le délai d’un mois. 
 

 A qui adresser le dossier  

(Article R 331-52 du Code du sport)  

Le dossier de déclaration de la manifestation est à adresser: 
   

 A la Sous-préfecture de Pointe-à-Pitre 
 
Le préfet délivre alors un récépissé à l'organisateur.  
Sous peine d'interdiction de la manifestation, le préfet est en mesure de prescrire toutes 
modifications que justifieraient les conditions de la circulation ou les exigences de la sécurité. 
(Voir la liste des correspondants en annexe)  
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 



 

 
 Composition du dossier (utiliser les formulaires CERFA)   
Toute déclaration d’organisation d’une manifestation publique de sports de combat 
mentionne : 

 La date, l’heure, l’intitulé et le lieu fixés pour la manifestation ;


 Nom, prénom, profession, nationalité, date et lieu de naissance, adresse électronique, 
téléphone et domicile :

a) De l’organisateur de la manifestation ; 
b) Des sportifs engagés ;  
c) Des juges, arbitres, entraîneurs, organisateurs et, d'une manière générale de toute 
personne qui concourt à l'organisation de la manifestation.  

 L’attestation que l’organisateur a souscrit les garanties d’assurance mentionnées à 
l’article L. 331-9.


 L’avis favorable de la fédération délégataire compétente pour édicter les règles 

techniques et de sécurité, ou à défaut la preuve d’envoi accusé de réception ;
Cas Particulier : Les fédérations sportives agréées, leurs organes régionaux ou 
départementaux et leurs membres en sont dispensés dès lors qu’il existe dans la 
discipline faisant l’objet de la manifestation une convention « RTS » avec la fédération 
délégataire. Cette convention doit être jointe au dossier ; 

 

Pièces complémentaires pour les disciplines pour lesquelles le Ministère en charge des Sports n’a 
accordé aucune délégation  
C’est le cas, entre autres, des sports de « combat mixte ou « combat libre » comme le Mixed 
Martial Arts (M.M.A.) ou l’Ultra Fight Club (U.F.C.).  
Les organisateurs devront respecter les Règles Techniques et de Sécurité mentionnées par 
l’article A 331-36 et par l’annexe III-28 du Code du Sport. 

 

En complément des documents mentionnés à la page précédente, l’organisateur devra fournir 
les documents suivants:  

 1° Le bulletin numéro 3 du casier judiciaire1 pour les sportifs, les organisateurs, les juges 
et arbitres et toutes les personnes qui concourent à l’organisation
Demande de B3 en ligne : https://www.cjn.justice.gouv.fr/cjn/b3/EJE20c  

 2° Pour chaque sportif engagé, un certificat médical qui mentionne l'absence de contre-
indication à la pratique de la discipline concernée;

 3° Le descriptif du dispositif de sécurité et de secours de la manifestation ;


 4° Le règlement technique et de sécurité de la manifestation accompagné d’une 
déclaration sur l’honneur de l’organisateur que ce règlement technique et de sécurité de 
la manifestation est conforme aux règles techniques et de sécurité.



 Sanctions 

(Article R 331-54 du Code du sport) 
 
Le fait d'organiser une manifestation sportive sans déclaration ou le fait de fournir une déclaration 

avec des faux renseignements sont punis d'une contravention de 5ème classe  
 
 
 
 
 
 

 

https://www.cjn.justice.gouv.fr/cjn/b3/EJE20c


 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Manifestations sportives motorisées  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 



 

Définition des termes (article R331-18 du code du sport) 
 
Concentration : un rassemblement comportant la participation de véhicules terrestres à moteur, qui 
se déroule sur la voie publique ou ouverte à la circulation publique dans le respect du code de la 
route, qui impose aux participants un ou plusieurs points de rassemblement ou de passage et qui est 
dépourvu de tout classement, temps imposé ou chronométrage ; 
 
Manifestation : le regroupement d'un ou de plusieurs véhicules terrestres à moteur et d'un ou de 
plusieurs pilotes ou pratiquants visant à présenter, de façon organisée pour les spectateurs, un sport 
mécanique sous ses différentes formes. Sans préjudice des dispositions de l'article L. 411-7 du code 
de la route, toute compétition ou démonstration est assimilée à une manifestation. A l'exclusion des 
essais et entraînements à la compétition, tout événement motorisé qui comporte au moins un 
classement, un temps imposé ou un chronométrage, même sur une distance réduite, est également 
regardé comme une manifestation ; 
 
Compétition : toute épreuve organisée dans le cadre d'une manifestation, dont l'objectif est 
l'obtention des meilleurs résultats possibles ; 
 
Démonstration : toute manifestation ayant pour objet la présentation, en mouvement, des capacités 
de vitesse ou de maniabilité de véhicules terrestres à moteur, sans qu'elle constitue un entraînement 
ou une compétition ; 
 
Essai ou entraînement à la compétition : une préparation ou un test, préalable ou non à une 
compétition, destiné à évaluer ou à améliorer les performances du conducteur ou du véhicule ; 
 
Spectateur : toute personne qui assiste, à titre onéreux ou non, à une manifestation sans participer 
directement à celle-ci, notamment à son organisation ; 
 
Circuit : un itinéraire fermé qui peut être parcouru plusieurs fois sans être quitté. Il ne peut 
emprunter que des voies fermées, de manière permanente ou temporaire, à la circulation publique. 
Son tracé est délimité par tout moyen. Son revêtement peut être de différentes natures. Un même 
circuit peut comporter plusieurs natures de revêtement ; 
 
Terrain : un espace d'évolution non ouvert à la circulation publique sur lequel il n'existe pas de 
parcours défini et où sont pratiquées des disciplines pour lesquelles le chronométrage ne constitue 
qu'un élément accessoire du classement, telles que trial ou franchissement ; 
 
Parcours : un itinéraire non fermé, allant d'un point de départ à un point d'arrivée distinct ou non, 
empruntant des voies non ouvertes ou temporairement fermées à la circulation publique et sur 
lequel le départ est donné individuellement aux concurrents. Le départ peut également être donné à 
plusieurs concurrents, dans la limite maximale de deux automobiles et cinq motocyclettes ; 
 
Parcours de liaison : un itinéraire non fermé, allant d'un point de départ à un point d'arrivée distinct, 
reliant, dans le cadre d'une manifestation, des circuits, terrains ou parcours, et empruntant des voies 
ouvertes à la circulation publique sur lesquelles les participants respectent le code ; 
 
Essai industriel : tout essai effectué par ou pour le compte de professionnels de la conception ou de 
la construction de véhicules motorisés ou de leurs équipements, visant à l'amélioration d'un produit 
destiné à la vente ou à la commercialisation et qui ne correspond pas aux essais ou entraînements à 
la compétition définis au 5°.  
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841231&dateTexte=&categorieLien=cid


 

 



 

 
Concentrations ou manifestations sportives de véhicules terrestres à moteur se déroulant sur les voies ouvertes ou dans 

les lieux non ouverts à la circulation publique 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Organisateurs :  
Toute personne physique 

ou morale 
 
 
 

 

Concentration de véhicules terrestres à 
moteur : rassemblement se déroulant sur la 
voie publique, dans le respect du code de la  
route, qui impose un ou plusieurs points de 
rassemblement et dépourvu de tout  
classement, temps imposé ou chronométrage 

 
 
 

 
 

Nombre de véhicules   

inférieur à 50   Pas de déclaration 
     
     
 

 
 
 
 

 
Nombre de véhicules  
supérieur ou égal à 50 Déclaration 

 

 
 
 
 
 
 
 

Tout circuit permanent   
sur lequel se déroulent  

des compétitions,  
essais ou  

entraînements à la  
compétition doit faire  

l’objet d’une  
homologation  

préalable, valable 4  
 
 
 

 

Manifestation, compétition ou   
démonstration sportive comportant la 

participation de véhicules terrestres à 

moteur visant à présenter, de façon 

organisée pour les spectateurs, un sport 

mécanique sous ses différentes formes 
 
 

 

Manifestation sur des circuits 
permanents homologués  

 
 
 
 
 
Manifestation sur des circuits, terrains 
ou parcours non permanents 

 

Manifestation qui se déroule sur un 
circuit homologué mais dans une 
discipline différente de celle prévue par 
l'homologation 

 

 

Déclaration après avis 
de la FF délégataire 
(sauf membres affiliés 
 
+ calendrier ou 
convention nationale)  
 
 
 
 
 

 

Autorisation
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Concentration de véhicules terrestres à moteur soumise à DECLARATION 
 
 

 

Les manifestations sportives motorisées soumises à déclaration sont : 
 

 Les concentrations de véhicules terrestres à moteur se déroulant sur les voies 

ouvertes à la circulation publique sont soumises à déclaration lorsqu'elles comptent 
 

au moins 50 véhicules à moteur. 
 

On désigne par le terme de "concentration" tout rassemblement de véhicules terrestres à 

moteur qui se déroule sur la voie publique, dans le respect du code de la route, qui impose aux 

participants un ou plusieurs points de rassemblement ou de passage et qui est dépourvu de tout 

classement, temps imposé ou chronométrage. Ne sont donc pas soumises à déclaration les 

concentrations de moins de cinquante véhicules. 

 

 Les manifestations comportant la participation de véhicules terrestres à moteur qui 

se déroulent sur des circuits permanents homologués. 
 
Les règles de procédure 

 

 

 Délais de dépôt du dossier
 

 

L'organisateur d'une concentration de véhicules terrestres à moteur se doit de transmettre à 

l’autorité administrative le dossier de déclaration au plus tard deux mois avant la date de la 

manifestation. 

 A qui adresser le dossier?
 

 

Le dossier de déclaration de la concentration est à adresser : 
 

  

 
 A la Sous-préfecture de Pointe-à-Pitre 

 
Si la concentration se déroule dans plusieurs départements, le dossier de déclaration est à transmettre au 
préfet de chaque département traversé. 

 

 Composition des dossiers (utiliser les formulaires CERFA)
 

 

(Article A 331-16 du Code du sport) 

 

Le dossier de déclaration de concentration motorisée doit contenir : 



 

 

1° Les nom, adresse postale et électronique et coordonnées de l'organisateur et, le cas échéant, de la 
personne désignée comme organisateur technique ; 

 

2° L'intitulé de la concentration, la date et les horaires auxquels elle se déroule ; 

 

3° Les modalités d'organisation de la concentration, notamment son règlement particulier conforme 
aux dispositions prévues par les règles techniques et de sécurité de la fédération délégataire ; 

 

4° Un plan détaillé incluant les voies empruntées ainsi que la liste de ces voies. Ces éléments sont 
fournis pour chaque itinéraire composant la concentration. Le plan des voies empruntées fait 
apparaître les points de rassemblement ou de passage préalablement définis ; 

 

5° Le nombre maximal de véhicules qui participent à cette concentration ainsi que le nombre de 
véhicules d'accompagnement ; 

 

6° Le nombre approximatif de personnes attendus sur les points de rassemblement ; 

 

7° Le recensement des dispositions assurant la sécurité et la protection des participants et des tiers 
ainsi que les mesures prises par l'organisateur pour garantir la tranquillité publique pendant toute la 
durée de cette concentration ; 

 

8° Une attestation de police d'assurance, conforme aux dispositions de des articles L. 331-10 et R. 331-
30, souscrite par l'organisateur de la concentration ou, à défaut, une déclaration sur l'honneur 
engageant l'organisateur à fournir cette attestation à l'autorité administrative au plus tard six jours 
francs avant le début de la concentration. 

 
Le dossier de déclaration de manifestation motorisée sur un circuit permanent homologué doit 
contenir : 

 
1° Les nom, adresse postale et électronique et coordonnées de l'organisateur et, le cas échéant, de la 
personne désignée comme organisateur technique ; 

 
2° L'intitulé de la manifestation, la date, le circuit et les horaires auxquels elle se déroule accompagnés 
d'un document spécifique précisant la discipline concernée et la nature de la manifestation et ses 
caractéristiques ;   
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3° Les modalités d'organisation de la manifestation, notamment son règlement particulier conforme 
aux règles techniques et de sécurité mentionnées à l'article R. 331-19 ; 

 

4° Le nombre maximal de personnes attendus lors de cette manifestation ; 

 

5° Une attestation de police d'assurance, conforme aux dispositions des articles L. 331-10 et R. 331-
30, souscrite par l'organisateur de la manifestation ou, à défaut, une déclaration sur l'honneur 
engageant l'organisateur à fournir cette attestation à l'autorité administrative au plus tard six jours 
francs avant le début de la manifestation ; 

 
6° Le cas échéant, l'avis de la fédération délégataire concernée dans les conditions prévues à l'article 
R. 331-22-1 ou, à défaut, la saisine de la fédération. 

 
 Recueil de l’avis de la fédération délégataire pour les manifestations sur un circuit permanent 

homologué



Pour le cas d’une manifestation organisée sur un circuit permanent homologué, l’organisateur doit 
 

impérativement recueillir l’avis de la fédération délégataire de la discipline pratiquée avant de le 
 

joindre au dossier. 

 
La fédération ayant un mois pour répondre, l’avis doit donc être sollicité au minimum 1 mois avant 

 
le dépôt du dossier auprès de l’autorité administrative, soit 3 mois avant la date de la 

 
manifestation. 

 
 

Le recueil de cet avis n’est pas nécessaire pour les organisateurs : 
 
 

- Affiliés à la fédération délégataire chargée de rendre l'avis et dont la manifestation est inscrite 

au calendrier de la fédération 
 

- Affiliés à une fédération agréée et qu'il existe, dans la discipline faisant l'objet de la 

manifestation, une convention annuelle conclue entre cette fédération et la fédération 

délégataire concernée 

 
Pour tous les autres organisateurs le recueil de l’avis est obligatoire.  
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Sanctions 
 

 

Sanctions pénales 

 

Article R331-45 du Code du Sport : 

 

Hors le cas, sanctionné par l'article L. 411-7 du code de la route, de l'organisation sans autorisation 
de courses de véhicules terrestres à moteur sur les voies ouvertes à la circulation publique, le fait 
d'organiser sans la déclaration ou l'autorisation préalables prévues à l'article R. 331-20 du présent 
code une concentration ou une manifestation de véhicules terrestres à moteur est puni des peines 
prévues pour les contraventions de la cinquième classe. 

 

Est puni des mêmes peines le fait, pour un organisateur, de fournir de faux renseignements lors 
d'une déclaration ou d'une demande d'autorisation. 

 

Est puni des peines prévues pour les contraventions de la cinquième classe le fait, par 
l'organisateur, de ne pas respecter ou de ne pas faire respecter les prescriptions figurant dans 
l'autorisation administrative qui lui a été délivrée. 

 

Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la troisième classe le fait de participer à 
une manifestation, comportant la participation de véhicules à moteur, non autorisée alors qu'elle 
était soumise à autorisation en application de l'article R. 331-20 du présent code. 

 

Le fait pour tout spectateur d'une manifestation de contrevenir aux indications prévues par 
l'organisateur technique conformément à l'article R. 331-21 et mettant en œuvre les mesures de 
sécurité édictées en vertu de l'article R. 331-26 est puni de l'amende prévue pour les 
contraventions de la quatrième classe 

 

Article R331-45-1 du Code du Sport : 
 

Le fait d'exploiter un circuit qui ne bénéficie pas de l'homologation prévue à l'article R. 331-35 est 
 

puni des peines prévues pour les contraventions de la 5e classe. 
 

Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe le fait, par le gestionnaire du 
 

circuit, de ne pas respecter une ou plusieurs des conditions ayant permis l'homologation. 
 
 

Police administrative 

 

Tel que précisé à l’article L331-2 du code du sport, « l'autorité administrative peut, par arrêté 
motivé, interdire la tenue de toute compétition, rencontre, démonstration ou manifestation 
publique de quelque nature que ce soit, dans une discipline ou une activité sportive lorsqu'elle 
présente des risques d'atteinte à la dignité, à l'intégrité physique ou à la santé des participants ».  
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Manifestation de véhicules terrestres à moteur soumise à AUTORISATION 
 
 
 

 

Sont soumises à autorisation, toutes les manifestations, compétitions, démonstrations de 

véhicules terrestres à moteur : 

 
 qui se déroulent sur des circuits, terrains ou parcours non permanents


 qui se déroulent sur des circuits permanents homologués mais dans une discipline 

différente de celle prévue par l’homologation  
 

Les règles de procédure 
 

 Délais de dépôt du dossier
 

 

Le dossier de demande d’autorisation doit être transmis complet au plus tard trois mois avant 

la date prévue de la manifestation. 

 

 A qui adresser la demande ?
  

(Article R 331-23 et suivants du Code du sport) 

 

 
 

  


 A la Sous-préfecture de Pointe-à-Pitre 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
   

 



 

 
 Composition du dossier (utiliser les formulaires CERFA)  

 
(Article A 331-20 du Code du sport) 

 

Tout dossier de demande d'autorisation d'une manifestation présenté par l'organisateur comprend 
:: 

 

1° Les nom, adresse postale et électronique et coordonnées de l'organisateur et de la personne 
désignée comme organisateur technique ; 

 

2° L'intitulé de la manifestation, la date, le lieu et les horaires auxquels elle se déroule accompagnés 
d'un document spécifique précisant la discipline concernée et la nature de la manifestation et ses 
caractéristiques ; 

 

3° Les modalités d'organisation de la manifestation, notamment son règlement particulier conforme 
aux règles techniques et de sécurité mentionnées à l'article R. 331-19 ; 

 

4° Le recensement des dispositions assurant la sécurité et la protection des participants et des tiers 
ainsi que les mesures prises par l'organisateur pour garantir la tranquillité publique pendant toute la 
durée de la manifestation ; 

 

5° Les plans détaillés des zones réservées aux spectateurs pour les manifestations se déroulant sur 
un circuit non permanent, terrain ou parcours ; 

 

6° Le nombre maximal de spectateurs attendus lors de cette manifestation ; 

 

7° Le nombre maximal de véhicules qui participent à cette manifestation ainsi que le nombre de 
véhicules d'accompagnement ; 

 

8° Une attestation de police d'assurance, conforme aux dispositions des articles L. 331-10 et R. 331-
30, souscrite par l'organisateur de la manifestation ou à défaut une déclaration sur l'honneur 
engageant l'organisateur à fournir cette attestation à l'autorité administrative au plus tard six jours 
francs avant le début de la manifestation ; 

 
9° En fonction de la nature de la manifestation le ou les éléments suivants : 

 
a) Un plan masse du terrain ou du circuit non permanent utilisé y compris s'il s'agit d'une 
manifestation se déroulant, en tout ou partie, sur un circuit permanent dont l'homologation ne 
prévoit pas cette utilisation ; 

 
b) Un plan détaillé incluant les voies empruntées ainsi que la liste de ces voies pour chaque parcours 
ou parcours de liaison composant la manifestation. 

 
L'organisateur technique est chargé de s'assurer que les règles techniques et de sécurité prescrites 
par l'autorité administrative compétente après avis de la commission départementale de la sécurité 
routière sont respectées. 
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Sanctions 
 
 

Sanctions pénales 

 

Article R331-45 du Code du Sport : 

 

Hors le cas, sanctionné par l'article L. 411-7 du code de la route, de l'organisation sans autorisation 
de courses de véhicules terrestres à moteur sur les voies ouvertes à la circulation publique, le fait 
d'organiser sans la déclaration ou l'autorisation préalables prévues à l'article R. 331-20 du présent 
code une concentration ou une manifestation de véhicules terrestres à moteur est puni des peines 
prévues pour les contraventions de la cinquième classe. 

 

Est puni des mêmes peines le fait, pour un organisateur, de fournir de faux renseignements lors 
d'une déclaration ou d'une demande d'autorisation. 

 

Est puni des peines prévues pour les contraventions de la cinquième classe le fait, par 
l'organisateur, de ne pas respecter ou de ne pas faire respecter les prescriptions figurant dans 
l'autorisation administrative qui lui a été délivrée. 

 

Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la troisième classe le fait de participer à 
une manifestation, comportant la participation de véhicules à moteur, non autorisée alors qu'elle 
était soumise à autorisation en application de l'article R. 331-20 du présent code. 

 

Le fait pour tout spectateur d'une manifestation de contrevenir aux indications prévues par 
l'organisateur technique conformément à l'article R. 331-21 et mettant en œuvre les mesures de 
sécurité édictées en vertu de l'article R. 331-26 est puni de l'amende prévue pour les 
contraventions de la quatrième classe 

 

Article R331-45-1 du Code du Sport : 
 

Le fait d'exploiter un circuit qui ne bénéficie pas de l'homologation prévue à l'article R. 331-35 est 
 

puni des peines prévues pour les contraventions de la 5e classe. 
 

Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe le fait, par le gestionnaire du 
 

circuit, de ne pas respecter une ou plusieurs des conditions ayant permis l'homologation. 
 
 

Police administrative 

 

Tel que précisé à l’article L331-2 du code du sport, « l'autorité administrative peut, par arrêté 
motivé, interdire la tenue de toute compétition, rencontre, démonstration ou manifestation 
publique de quelque nature que ce soit, dans une discipline ou une activité sportive lorsqu'elle 
présente des risques d'atteinte à la dignité, à l'intégrité physique ou à la santé des participants ».  

 
 

31 
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Homologation d’un circuit 

 

 

Tout circuit sur lequel se déroulent des compétitions, essais ou entraînements à la compétition 

et démonstrations doit faire l'objet d'une homologation préalable. Celle-ci est accordée pour une 

durée de quatre ans: 
 

 par le ministre de l'Intérieur lorsque la vitesse des véhicules peut dépasser 200 km/h,


 par le Préfet de l’Aisne dans le contraire 
 

Attention : une demande de modification d’homologation est nécessaire si le tracé du circuit 
est modifié.  

 

Les règles de procédure 
 

 

 Composition du dossier 

 

Pour une demande initiale ou de renouvellement d’homologation du circuit : 
 
1° Le plan masse du circuit ou un plan des voies utilisées conforme aux règles techniques et de 

sécurité mentionnées à l'article R. 331-19 comprenant, notamment, les plans détaillés des zones 

réservées aux spectateurs ; 
 
2° Le ou les types de véhicules autorisés à utiliser ledit circuit ; 
 
3° Les nom, prénom et adresse du demandeur ou du représentant de la personne morale ; 4° 

Les dispositions prévues pour assurer la sécurité des personnes et la tranquillité publique. 
 
Le demandeur est tenu de transmettre en un exemplaire complet le dossier de demande 

d'homologation comprenant sept plan-masses à l'autorité administrative. 
 
Cette demande est transmise, au plus tard, deux mois avant la date prévue pour sa première 

utilisation. La demande de renouvellement est transmise deux mois avant la date de fin de validité de 

l'homologation. 
 
Pour une demande de modification de l’homologation : 
 
1° La description des caractéristiques du circuit qui font l'objet d'une évolution ; 
 
2° Le plan-masse du circuit modifié comprenant notamment les plans détaillés des zones réservées 

aux spectateurs ; 
 
3° Les noms, prénom et adresse du demandeur ou du représentant de la personne morale.  
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Sanctions 
 
 
 

 

Sanctions administratives 

 

L'homologation peut être rapportée ou suspendue pour une durée maximale de six mois, après 

audition du gestionnaire, si la commission compétente a constaté qu'une ou plusieurs des conditions 

qu'elle avait imposées ne sont pas respectées. 

 
Sanctions pénales 

 

Le fait d'exploiter un circuit qui ne bénéficie pas de l'homologation prévue à l'article R. 331-35 est 

puni des peines prévues pour les contraventions de la 5e classe. 

 

Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe le fait, par le gestionnaire du 

circuit, de ne pas respecter une ou plusieurs des conditions ayant permis l'homologation. 
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Tableau synthétique des procédures d’instruction et des délais selon les types de manifestations sportives
 
 
 

 

  Sans classement… > 100 participants dans une seule  1 mois  Maire - déclaration      
           

 

          

  Sans classement… > 100 participants dans plusieurs  1 mois  Autorité préfectorale - déclaration      
           

 

          

  Avec classement…, dans une seule commune  1 mois  Avis éventuel fédération  2 mois  Maire - déclaration  
           

 

          

Manifestations  Avec classement…, dans plusieurs communes  1 mois  Avis éventuel fédération  2 mois  Autorité préfectorale -  

non motorisées      délégataire    déclaration  

  Avec classement…, dans plusieurs départements  1 mois  Avis éventuel fédération  3 mois  Autorité préfectorale de  
          

 

         

          déclaration  

  Avec classement…, venant de l’étranger  1 mois  Avis éventuel fédération  2 mois  Autorité préfectorale du  
          

 

         

          France -déclaration  

  Concentration > 50 véhicules sur voie ouverte à la  2 mois  Autorité préfectorale - déclaration      
           

 

          

  Concentration > 50 véhicules sur voie ouverte à la  2 mois  Autorité préfectorale de chaque      
          

 

         

Manifestations  Manifestation  sur  circuit  ou  terrain  permanent  1 mois  Avis éventuel fédération  2 mois  Autorité préfectorale -  

motorisées  homologué    délégataire    déclaration  

  Manifestation sur circuit ou terrain non permanent sur  3 mois  Autorité préfectorale - autorisation      
           

 

          

  Manifestation sur circuit ou terrain non permanent  3 mois  Autorité préfectorale de chaque      
            

 

 dans plusieurs départements    département - autorisation      

  Manifestation  sur  circuit  ou  terrain  permanent  1 mois  Autorité préfectorale - autorisation      
           

 

          

  l’homologation          

Manifs sportives  Tracteurs pulling, stunt, tondeuses à gazon…  1 mois  Autorité administrative -      

non délégataires      déclaration      

ou agréées            
 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

ROUTES INTERDITES  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 
Le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 fixe la liste des routes à grande circulation au niveau national. 
Tous les ans, un arrêté préfectoral prévoit l'interdiction du déroulement d’épreuves sportives sur 
ces axes à certaines dates. 

 
Il est donc nécessaire de prendre connaissance de ces restrictions avant l’organisation d’une 
manifestation sportive. 
 
 
 

 

DECRET 
Décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 fixant la liste des routes à grande circulation 

 

NOR: DEVS0804222D 
Version consolidée au 07 août 2014 

 

Le Premier ministre,  
Sur le rapport du ministre d'Etat, ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et 
de l'aménagement du territoire,  
Vu le code de la route, notamment son article L. 110-3 ; 
Vu le code de la voirie routière, notamment ses articles L. 121-1 et L. 123-1 ;  
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2213-1 et suivants et L. 3221-4 et 
suivants ;  
Vu le décret n° 2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ; Vu 
le décret n° 2006-253 du 27 février 2006 relatif aux routes classées à grande circulation ; Vu l'avis des 
collectivités territoriales et groupements concernés ;  
Vu l'avis du groupe interministériel permanent de la sécurité routière en date du 5 mai 2008, Décrète : 

 

Article 1 En savoir plus sur cet article... 

 

Les routes à grande circulation définies à l'article L. 110-3 du code de la route sont :  
a) Les routes nationales définies à l'article L. 123-1 du code de la voirie routière et mentionnées par le 
décret du 5 décembre 2005 susvisé ; 
b) Les routes dont la liste est annexée au présent décret ;  
c) Les bretelles reliant entre elles soit deux sections de routes à grande circulation, soit une section de route à 
grande circulation et une autoroute. On entend par « bretelle » une voie assurant la liaison entre deux routes 
qui se croisent à des niveaux différents. 

 

Article 2 En savoir plus sur cet article... 

 

Le décret du 13 décembre 1952 modifié portant nomenclature des routes à grande circulation est abrogé. 

 

Article 3 En savoir plus sur cet article... 

 

Le ministre d'Etat, ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de l'aménagement du 
territoire, la ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales, le ministre de la défense et 
le secrétaire d'Etat chargé des transports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  
 
 
 
 
 
 



 

 

 

 

Incidences Natura 2000 
 
 

Natura 2000 est un réseau européen de 1 752 sites naturels composé de zones de 
protection spéciale (ZPS) et de zones spéciales de conservation (ZSC), ainsi que de sites en cours 
de désignation (pSIC ou SIC). L’objectif est de préserver la biodiversité tout en tenant compte des 
exigences économiques, sociales, culturelles et régionales, dans une logique de développement 
durable. 

 

L’évaluation des incidences a pour but de vérifier la compatibilité du projet de 
manifestation sportive avec les objectifs de conservation du ou des sites Natura 2000. Il relève de 
la responsabilité de l’organisateur de la manifestation d’effectuer cette évaluation. 

 

Le dispositif d’évaluation des incidences Natura 2000 repose sur un système de listes qui 
fixent les activités soumises à évaluation. Il existe deux types de listes : une liste nationale et des 
listes locales. Pour savoir si son projet est concerné ou non par le dispositif d’évaluation, 
l’organisateur peut donc se reporter à ces listes. Cependant, dans certains cas, bien que l’activité 
se déroule hors d’un site Natura 2000, une évaluation des incidences peut être demandée 
(notamment par le préfet). 

 

Le dossier d’évaluation des incidences Natura 2000 est à intégrer au dossier de demande 
d’autorisation ou de déclaration. 

 

Si l’étude d’incidences Natura 2000 conclut à des effets significatifs sur l’état d’un ou 
plusieurs sites Natura 2000, l’organisateur doit prendre des mesures afin de supprimer ou de 
réduire les impacts négatifs de la manifestation. Pour cette raison, il est conseillé de se poser la 
question des effets sur les sites Natura 2000 dès le début et tout au long de la mise en place de la 
manifestation sportive  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 



 



 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

FORMULAIRES 
CERFA  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 



 

Manifestations sportives non motorisées ou motorisées 
 
 

Tous les formulaires relatifs aux declarations ou demandes d’autorisation de manifestations 
sportives non motorisées ou motorisées peuvent être téléchargés en cliquant sur ce lien 
internet : 
 

https://www.service-public.fr/associations/vosdroits/F34326 
 
Vous  trouverez  sur  cette  page  deux  onglets,  « manifestation  non  motorisée »  et  
« manifestation motorisée », à partir desquels vous pourrez accéder aux différents 
formulaires :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

https://www.service-public.fr/associations/vosdroits/F34326


 

Homologation d’un circuit pour véhicules à moteur 
 
 

Le formulaire de demande d’homologation d’un circuit pour véhicule à moteur peut être 
téléchargé en cliquant sur ce lien internet : 
 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R18491  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R18491


 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

EVALUATION DES INCIDENCES  
NATURA 2000  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

DOCUMENTS COMPLEMENTAIRES  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

DOCUMENT 1 
 
 

LISTE DES POINTS DE PASSAGE DELICATS 
 

Localisation Dispositif retenu 

 signalisation, barrage, force de l’ordre, signaleur(s) 

  

 
 
 
 
 
 
 
 



 

DOCUMENT 2 
 

LISTE NOMINATIVE DES SIGNALEURS 
 

Désignation de l’épreuve : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

Nom - Prénom Date de naissance Adresse complète (rue, code postal, ville) N° de permis de conduire 

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

Je soussigné, ……………………………………………………………………., organisateur de l’épreuve mentionnée ci-dessus, atteste sur l’honneur que les signaleurs désignés sont 
majeurs et titulaires d’un permis de conduire en cours de validité.  

Fait à …………………………………………………., le ................................... 201… 
(Signature de l’organisateur)   

 
 
 



 

 

 



 

DOCUMENT 3 (1/3) 
 

FICHE DE SECURITE 
 
 

DENOMINATION DE LA MANIFESTATION : ......................................................................................... 
 
............................................................................................................................................................... 
 

BUT LUCRATIF – BUT NON LUCRATIF 

(rayer la mention inutile) 
 

NOMBRE DE SPECTATEURS ATTENDUS : ............................................................................................. 
 
NOMBRE DE PARTICIPANTS ATTENDUS : …......................................................................................... 
 
SECURITE DE LA COURSE : 
 

 demande de priorité de passage : OUI - NON 

 demande de l’usage privatif des voies : OUI - NON 
 
 
 
 

SIGNALEURS 

 

Nombre de signaleurs postés sur le parcours : .................................................................................... 
(les matérialiser sur le plan à l’aide d’un point)  
 

 

COMMISSAIRES DE COURSES (pour les courses de véhicules à moteur) 

 

Nombre de commissaires postés sur le parcours : .............................................................................. 
(les matérialiser sur le plan à l’aide d’un point)  
 
 
 

FORCES DE L’ORDRE 

 

Effectif police ........................................................................................................................................ 
Effectif gendarmerie 
.............................................................................................................................  
(dans le cas de convention pour obtenir l’intervention des forces de l’ordre, il convient de prendre l’attache du 
Commandant du Groupement de Gendarmerie de l’Aisne et/ou du Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 
l’Aisne)  
 
 
 

 

PROTECTION INCENDIE 

 

Nombre d’extincteurs : .................................................... 
Poids et nature des extincteurs : ..........................................................................................................  
 
 
 
 
 

 



 

DOCUMENT 3 (2/3)  
 

MOYENS DE LIAISON 

 

............................................................................................................................................................... 

...............................................................................................................................................................  
 

 

MOYENS DE SECOURS 

 

1 – SUR PLACE  
Médecins : 
Nombre : ………………………………….. 
Nom et adresse du(des) médecin(s):  
...................................................................................................................................................  
................................................................................................................................................... 
................................................................................................................................................... 
joindre une copie de l’accord conclu avec le(s) médecin(s) 

 

Postes de secours fixe (lieu matérialisé avec brancard, couvertures et trousses de premiers secours) 
Nombre : ................................................................................................................................... 
Lieu(x) : ………………………………………………………………………………………………………………………………. 
……............................................................................................................................................. 

 

Poste de secours mobile : 
Type de véhicules (ambulance, VPS, etc…) :....................................................................................  
Nombre :..............................  
Nombre de secouristes :................................. 
Nom et adresse de l’entreprise ou de l’association assurant la prestation : 
...................................................................................................................................................  
................................................................................................................................................... 
joindre une copie de l’accord conclu avec la(les) entreprise(s) ou association(s) 

 

2 – A PROXIMITE 

 

Centre de secours :....................................................................... 
Hôpital :.......................................................................................  

 

 

DEMANDE DE DEROGATION POUR LA SONORISATION :

 

  
 

 

de la voiture - pilote : OUI  
du podium d’arrivée : OUI 

 

- NON  
- NON

 
(La dérogation relève de la compétence du Maire lorsque la course est organisée sur une seule commune ET que la 
municipalité n’est pas elle même organisatrice ; dans les autres cas la dérogation relève de la compétence du Préfet 
ou du Sous-Préfet)  
 
 
 

 



 

DOCUMENT 3 (3/3)  
 

MESURES PRISES POUR LA PROTECTION DU PUBLIC : 

 

Dispositif de protection du public :  
..............................................................................................................................................................
. 
..............................................................................................................................................................
. 
..............................................................................................................................................................
. 

 

Neutralisation des voies et horaires :  
..............................................................................................................................................................
. 
..............................................................................................................................................................
. 
..............................................................................................................................................................
. 

 

Déviation des voies et horaires : 
..............................................................................................................................................................
.  
..............................................................................................................................................................
. 
..............................................................................................................................................................
. 
Joindre une copie des arrêtés municipaux réglementant la circulation  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Vos correspondants 

 

 

Sous-préfecture de Pointe-à-Pitre  
place de la victoire 
97110 POINTE A PITRE  
Tél. : 0  
Courriel : 

 

S 

 

Direction départementale de la cohésion sociale   
 
Tél. :  
Courriel : ddcs-directeur@,,,,,,.gouv.fr  
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mailto:ddcs-directeur@aisne.gouv.fr

